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Comment l’investissement public peut-il concilier service rendu, finances publiques et intérêt privé ?


Bien que l’économie nationale repose sur la coproduction du public et du privé, opinions et habitudes provoquent très naturellement des oppositions. Mais, souvent factices, elles freinent les améliorations que les acteurs des deux bords doivent pourtant réussir à mettre en œuvre. Parce qu’ils coopèrent constamment dans la production des biens et des services - marchands et non marchands - il leur faut désormais atteindre une meilleure performance collective, autour de la valeur service.


Apprendre à déléguer pour les uns, apprendre à servir pour les autres : aussitôt qu’ils auront auront accepté de se remettre en cause, ces partenaires de toujours feront émerger la nouvelle relation public-privé.


L’ensemble se lit d’un trait et nous convainc qu’une autre gestion de l’investissement public est à notre portée, son moteur n’étant autre que notre volonté d’atteindre nos objectifs propres sans le faire aux dépens de l’intérêt commun.


Avec les témoignages de


Jean-Paul Bodin, secrétaire général pour l’administration, ministère de la Défense.


Nicolas Michelin, urbaniste et architecte.
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Fort d’une expérience professionnelle patiemment acquise dans les métiers de la construction, de l’immobilier et de l’aménagement, Christophe Soisson expose ici de façon claire et pédagogique son analyse des rapports entre le secteur public et l’entreprise privée tels qu’ils existent actuellement en France - avec les avantages qu’en retirent les uns et les autres et les inconvénients qui en découlent… pour tout le monde.


Ses décryptages du fonctionnement financier de l’investissement public (flux financiers, dette publique et modèles de référence) et des conceptions partielles de l’intérêt général s’appuient sur des exemples, des chiffres et des témoignages, et nourrissent une vision stimulante des progrès possibles pour tous les acteurs.


« Ce livre s’appuie sur ma pratique lorsque j’ai dirigé les partenariats public-privé et autres contrats dits globaux chez Bouygues Bâtiment, de 2008 à 2015. Il parle donc d’abord de construction et de marchés passés par des personnes publiques à des entreprises de BTP pour en tirer des réflexions qui concernent bien sûr ces acteurs, mais pas uniquement eux. »
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Successivement maître d’ouvrage privé dans les différents secteurs du bâtiment (tertiaire, résidentiel, industriel, commercial), aménageur de quartiers de ville parfois associé à des sociétés d’économie mixte, créateur et directeur d’une structure dédiée aux partenariats public-privé puis directeur général d’une entité dédiée aux contrats globaux publics, le tout au sein du groupe Bouygues, Christophe Soisson (Essec 1988) a dirigé de nombreux projets dont beaucoup sont emblématiques : le vélodrome national, le parc zoologique de Paris, le nouveau siège du ministère de la Défense (« Balardgone »), le palais de justice de Paris ou encore la Seine musicale (cité musicale de l’île Seguin). En 2015, il a créé son entreprise pour mettre son expérience et son savoir-faire au service de ses propres clients.
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INTRODUCTION


La relation public-privé est une des charnières de notre modèle français. Acteurs publics et acteurs privés ne vivent pas dans des mondes différents : ils sont liés, qu’ils le veuillent ou non, et constamment imbriqués dans la production des biens et des services, marchands et non marchands. Puisque l’économie nationale est la coproduction du public et du privé, il est nécessaire de se préoccuper de mieux faire fonctionner la relation. Car si ces acteurs ne sont pas capables d’une action efficace entre eux, nous sommes tous perdants.


Public et privé partagent le même monde, et c’est désormais un monde de ressources limitées. La globalisation met en compétition les systèmes économiques et les modèles sociaux. Notre aventure nationale, patrimoine commun que nous coproduisons chaque jour, ne peut se passer d’être efficiente. Les investissements publics en particulier, dans un contexte budgétaire sous forte contrainte, doivent se placer sous la double exigence de la soutenabilité budgétaire et d’un service rendu le plus utile possible, c’est-à-dire offrant un levier pour la collectivité maximisé pour la somme disponible. Cette perspective complexifie considérablement le projet, et l’inter-action multi-acteur devient nécessaire.


La relation entre acteurs publics et acteurs privés, et le cadre réglementaire dans lequel elle s’inscrit et dont elle s’inspire, ont du mal à prendre en charge cette complexité et cette exigence de service accrue. Le rapport entre le régulateur-donneur d’ordre, d’une part, et le prestataire-producteur de richesses, d’autre part, n’est plus assez efficace et ne peut plus se dérouler sur un mode de domination (pour autant que cela ait jamais été efficace, mais enfin c’était autrefois économiquement supportable). Il est urgent de passer d’une opposition statique entre l’administration et les agents économiques, à la dynamique de l’interaction public-privé, contributeurs ensemble de la prospérité nationale. Nous devons dépasser une culture du conflit pour entrer dans une écologie de l’économie (au sens où les gâchis ne sont plus supportables), et donc faire progresser nos pratiques.


Ces évolutions demandent à la personne publique qu’elle sorte d’une certaine nostalgie et s’emploie à piloter efficacement des délégations plus étendues. Elles demandent au privé qu’il se hisse à la hauteur de responsabilités et de risques nouveaux, et qu’il se réforme au moins aussi profondément que le public (quoi qu’il en pense), tant en termes d’organisation que de culture. Elles interrogent la capacité du droit et de nos institutions à prendre en compte l’intérêt réellement commun, et non un intérêt général incarné par principe par l’action publique. Elles demandent également au législateur, non plus seulement de réglementer la passation d’une commande ou d’un marché, mais de favoriser la complémentarité du public et du privé, au service de l’action ; et au politique, de prendre conscience qu’un objet important de sa gouvernance consiste à amplifier cette convergence, plutôt que d’osciller entre des concessions visant à satisfaire les uns ou les autres.


Mais au-delà des opinions ou idéologies, ce sont les acteurs eux-mêmes, et des deux bords, public et privé, qui, en réalité, n’agissent pas assez pour trouver et prouver leur complémentarité ; comme si un peu tout le monde rechignait au changement. Leurs oppositions sont souvent factices, et empêchent de voir les améliorations possibles et nécessaires de la relation public-privé ; elles entretiennent même l’idée d’une forme de fatalité de l’inefficacité, aux dépens de la collectivité ; elles empêchent de les corriger.


Au point que ce « grippage » public-privé peut apparaître comme l’une des figures du désalignement entre les intérêts particuliers (y compris l’intérêt particulier de la personne publique) et le sens collectif. Affaiblissement du projet commun face auquel le citoyen ne peut que s’alarmer, puisqu’il en sera toujours la première victime.


Ce livre s’appuie sur ma pratique au cœur de ces enjeux lorsque j’ai dirigé les partenariats public-privé et autres contrats dits globaux chez Bouygues Bâtiment, de 2008 à 2015. Il parle donc d’abord de construction et de marchés passés par des personnes publiques à des entreprises de BTP, pour en tirer des réflexions qui concernent bien sûr ces acteurs, mais pas uniquement eux.


Je me nourris de mon expérience, non pour défendre particulièrement un modèle de contrat (qui est perfectible, j’en indique d’ailleurs certaines pistes), mais comme terrain d’expérimentation d’une complémentarité public-privé au moins possible. Parce que ces contrats, par lesquels une personne publique délègue des missions de production et certaines de ses prérogatives traditionnelles au privé, afin de mieux obtenir un résultat exprimé généralement en termes de service rendu, sont récents dans le milieu du BTP, les risques, les opportunités, ainsi que les nombreuses résistances au changement, s’y révèlent d’une manière particulièrement visible.


Ces années m’ont pourvu d’une expérience riche et concrète de la relation public-privé. Des cas concrets me permettent d’identifier les progrès qui peuvent être réalisés par les acteurs des deux bords, afin de faire advenir une meilleure complémentarité public-privé, facteur in fine de préservation de notre modèle économique et social : l’analyse est sans doute parfois personnelle, mais elle est en tout cas bien informée. Enfin, durant cette période, nous n’avons pas seulement réalisé des projets majeurs, mais nous avons aussi eu l’impression, parfois, d’inventer une « nouvelle entreprise ». Si j’ai donc connu la résistance au changement, ce n’était pas seulement côté public.


Ce livre est organisé en trois mouvements. Le premier, qui découle directement de ma pratique professionnelle, est assez technique et contient à la fois une analyse et des propositions d’action. Pour les lecteurs qui disposeraient d’un peu de temps ou de goût pour l’exploration, le dernier chapitre est en quelque sorte politique, dans le sens où il s’interroge sur les raisons profondes des dysfonctionnements et autres sous-performances, et développe une réflexion sur ce qui pourrait aligner les intérêts publics et privés, que l’on se contente un peu trop facilement de considérer comme naturellement divergents. Enfin, un certain nombre de personnalités m’ont fait l’honneur et le plaisir de livrer leur point de vue non pas, bien entendu, sur le livre en lui-même, mais sur le sujet de la relation public-privé et ce qu’il leur inspire, dans leur propre milieu qui n’est pas toujours le même que le mien.


J’espère que ce petit livre pourra contribuer modestement à renforcer des dynamiques nécessaires, auxquelles trop d’habitudes font encore obstacle.




Les contrats globaux, question de sémantique


Conception-réalisation, conception-réalisation-maintenance ou marché de performance, partenariat public-privé ou PPP, concessions, constituent les différentes formes de ce qu’on appelle couramment « le contrat global ».


Ils procèdent tous de la même idée, qui consiste à grouper des prestations, habituellement réalisées par des marchés séparés, afin de permettre la pluridisciplinarité et d’organiser une obligation de résultat de plus en plus large, due par le privé.


Ils se distinguent en cela de la procédure classique, appelée couramment « MOP » pour « maîtrise d’ouvrage publique », qui passe des marchés séparés pour commander successivement un programme, une conception, un ou des marchés de travaux plus ou moins découpés en lots (on appelle cela « allotir »), et différents marchés d’entretien, de maintenance et de prestations de services.


Le PPP en particulier, appelé désormais « marché de partenariat », est un contrat long (20 à 30 ans en général) par lequel le pôle privé (en général, un groupement de concepteurs et d’entreprises qui s’associent pour couvrir ensemble le champ de la commande) va prendre en charge la conception, la construction, l’entretien et le financement d’un équipement public, dans le cadre d’objectifs de services, dont l’atteinte conditionnera le paiement de la redevance annuelle par laquelle la personne publique s’acquitte du prix.


Au bout de la chaîne, dans une concession, l’obligation du concessionnaire prévoit qu’il exerce le service public lui-même, selon un cahier des charges imposé, et cela à ses risques et périls sur un plan économique, en se finançant directement sur l’usager, en général selon des tarifs encadrés.
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PATHOLOGIES DE LA RELATION


1.Un modèle français à défendre… en le modernisant


Le modèle économique français repose sur un équilibre original entre secteur privé et secteur public : ce dernier occupe une place importante en termes économiques, en coût, bien entendu, et aussi, sans aucun doute, en services rendus.


Le tableau ci-dessous indique le rapport entre les dépenses publiques et le PIB. Les dépenses publiques de la France représentent presque 57 % du PIB quand celles de l’Irlande n’en représentent que 35 %. Mais attention : cela n’est pas une preuve que nos services publics seraient plus chers ou moins utiles qu’ailleurs, mais surtout qu’ils couvrent un champ plus large. En réalité, un certain nombre de prestations, telles que le système de retraite ou l’éducation par exemple, seront davantage financées par l’impôt en France, quand elles relèveront plutôt de services privés et seront donc davantage prises en charge directement par le citoyen ailleurs. Ce tableau ne décrit donc pas en soi une dépense prétendument anormale, ce qui ne serait en rien le sujet de ce livre ; mais il traduit bel et bien un choix de société, dans lequel à l’évidence, en France, le secteur public occupe une place particulière (source : Eurostat).
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Figure 1-1 – Les choix différents de format public dans les pays européens





Cette situation rend particulièrement dépendants l’un de l’autre les secteurs public et privé, tout simplement parce qu’ils vont se croiser bien souvent. Pour s’en convaincre, il suffit de penser à la chaîne de production d’un bien ou d’un service marchand et non marchand en France, et aux éléments fournis successivement par les deux secteurs, l’un à l’autre : il est clair que les acteurs passent leur temps à entrer en relation avec « l’autre » secteur. Il est donc plus que souhaitable qu’ils coopèrent correctement : leur bon fonctionnement global constitue un élément important de la performance nationale.




L’interaction public-privé est partout !


La relation public-privé s’exerce dans des domaines et selon des formes multiples.


La politique de la ville, les services urbains, l’enseignement, l’action culturelle, la recherche, la construction et notamment les équipements (routes, TGV, bâtiments divers), le conseil, l’aide à l’exportation… Mais aussi, par thématiques transverses : la smart-city, le big-data, les objets connectés, l’écologie, l’économie circulaire, l’action associative et caritative, l’innovation (dans sa pratique et dans son financement)… Tous ces sujets constituent des lieux de coexistence particulièrement nets.


La relation y emprunte de multiples formes. Relations acheteur/fournisseur ? Oui : le privé fournisseur du public, par la grande famille des marchés publics, mais aussi le public fournisseur du privé, puisque c’est bien le rôle des services publics. Le co-financement ? Oui : recherche, logement social, utilisations complémentaires d’aménagements urbains ou équipements, etc. Co-gestion ou co-action ? Oui : sociétés d’économie mixte, un nombre important d’établissements publics, mais aussi certaines formations ou programmes de recherche. Gouvernance ? Oui, bien sûr : c’est tout le volet réglementaire notamment technique, les normes, les labels, etc. Bref, que d’interactions !





Pourtant, la complémentarité de ces secteurs ne semble pas un projet « porté » ou assumé dans la sphère publique et politique. Là où il y a complémentarité, on met souvent, au contraire, une « ligne de partage des eaux ». C’est un sujet de positionnement politique, souvent dogmatique, parfois identitaire. Cette opposition de principe, installée là où en réalité il y a nécessairement une complémentarité d’action, conduit à des dysfonctionnements divers dans la relation entre les acteurs (défiance, comportements stériles, affrontements inutiles, dont on trouvera quelques exemples au fil de ce livre), et donc dans la performance composée qu’ils produisent ensemble. C’est alors tout un modèle de société qui se trouve frappé d’une sorte de maladie auto-immune.




Girondins et Montagnards


Un tel paradoxe a, sans aucun doute, des racines historiques profondes. Peut-être reflète-t-il une contradiction ancienne entre un modèle vertical de l’État, centralisé et tout-puissant, loin d’avoir disparu avec l’Ancien Régime, et une vision déconcentrée, plus confiante dans le jeu libre de l’énergie naturelle des acteurs et des territoires, en bref plus « horizontale ». Contradiction « activée » par l’incertitude économique, qui semble mettre à mal les vieilles formules et nous fait passer (autre contradiction latente) de l’universalisme au repli sur soi. Les Girondins et les Montagnards continuent de s’opposer en chacun de nous… Dans les moments de crise, l’État dominant peut apparaître comme un refuge, précisément quand il n’en a plus les moyens. Tels sont nos sous-jacents culturels nationaux.





La relation public-privé reflète et est imprégnée de la conception même du pouvoir politique, de son centralisme, de son rapport avec l’économique et le social… et de ses paradoxes ; à ce titre, elle est un fruit et parfois un symptôme de l’état de notre société. À bien des égards, cette relation apparaît comme un marqueur (un révélateur) de la manière dont notre collectivité nationale ou culturelle aborde les changements et réussit à les intégrer, ou non.


La mondialisation confronte d’ailleurs des pratiques très différentes du rapport entre pouvoir central et agents et dynamiques privés (Chine, Afrique, pays anglo-saxons, Europe sociale, etc.). Bien entendu, toutes les économies du monde, qu’elles soient libérales, centralisées ou intermédiaires, se fondent sur une interaction public-privé. Mais, sur les différents continents, elles ont développé des pratiques diverses adaptées à leur culture et à leur histoire. Ces modèles sont désormais en confrontation directe, et la mondialisation contraint progressivement tous les modèles nationaux à l’efficacité.


Ainsi, la relation public-privé moderne doit se penser à ces deux échelles : nationale, parce qu’elle est une part du « génie national », et ne doit surtout pas tourner le dos à son héritage ; internationale, parce qu’elle se trouve mise en concurrence, en tant que modèle économique et social, donc juridique et politique, et doit donc être performante. Cette question est particulièrement importante dans l’enjeu de savoir si le modèle français reste une des références possibles pour le monde, ou non ; sans oublier, d’ailleurs, que la capacité d’exporter est fortement liée à la projection d’un modèle culturel dans le monde.


Assumer et moderniser la complémentarité public-privé en France n’est pas seulement une nécessité sur le plan économique, elle l’est peut-être encore davantage sur le plan politique. Car l’accélération technologique pose plus que jamais la question du projet privé dans le projet général ; et parce que la survie de notre propre modèle social passe par l’efficience économique.


La pensée sociale française, inscrite dans notre histoire et transcrite dans notre droit, sa conception de l’intérêt général, sa pratique de l’économie mixte et de la délégation de services, ayant permis le développement du savoir-faire de ses acteurs publics et privés, sont certes des atouts. Mais, bien sûr, nos idées doivent d’abord nous permettre de vivre chez nous, et de vivre bien ; alors seulement nous pourrons en plus rester audibles dans le monde : parce que, sur notre propre territoire, nous aurons actualisé notre vision et fait émerger, à tous les niveaux, les acteurs et les pratiques d’une relation public/privé performante, moderne et responsable.


Nous devons actualiser nos forces et corriger nos défauts afin que notre modèle socio-économique garde sa validité pour l’avenir.


2.Mythologies anciennes et nouveaux défis




L’intérêt général entre mythe et réalité


L’intérêt général n’est pas une notion aussi simple à définir qu’on pourrait le croire de prime abord. Si les Anglo-Saxons considèrent qu’il est le lieu géométrique des intérêts particuliers, les Français pensent, eux, qu’il est quelque chose de plus grand, disons l’intérêt de la Nation, voire parfois de l’Humanité ; en tout cas, quelque chose qui transcende même la meilleure combinaison des intérêts particuliers. Cette belle idée française est néanmoins extrêmement imprécise. L’incertitude règne sur les objectifs de l’intérêt général, qui ne sont définis nulle part. Pourquoi, par exemple, le plan Fibre optique est-il devenu une priorité nationale, donc de l’intérêt général, et non pas une autre solution d’équipement du territoire, ou bien la culture individuelle des carottes ? L’intérêt général à la française est grand par nature, mais utilitaire par contingence, et assujetti à des priorités politiques variables suivant les époques.


Dans la pratique et par extension, il semble que la conception française nous porte trop souvent à considérer que l’intérêt général aurait en réalité pour finalité de brider les intérêts particuliers, afin de permettre la mise en œuvre d’une politique. Alors que, dans la conception anglo-saxonne, il va (ou devrait) s’attacher à concilier ces mêmes intérêts particuliers. Il est assez clair que le rôle de la puissance publique ne se conçoit pas de la même manière dans les deux cas. Et que notre conception française risque de dériver facilement vers une position administrative de domination du corps économique de la nation, sorte de curieux ragoût des intérêts particuliers. Il faut s’inscrire en faux contre cette dérive, avec vigueur. Non, il n’est pas systématique que l’intérêt général s’oppose aux intérêts particuliers ; ce n’est pas sa définition, et ce n’est même pas souhaitable. Imposer l’intérêt général par la force est une utilité de dernier ressort, et à condition de tenir compte avec sincérité des intérêts privés lésés.


Or où sont les garde-fous ? Selon le point de vue de notre droit public, il y a une quasi-identité de principe entre l’intérêt général et l’action de l’administration publique. La question de l’efficacité public-privé n’a donc pas de sens dans ce tropisme, et n’appelle presque pas de commentaires : l’administration œuvre pour l’intérêt général par définition, puisque en même temps elle l’incarne. C’est une conception que je qualifierais presque d’ingénue, tout issue du Conseil d’État qu’elle soit, si le constat n’était pas si grave de sa difficulté à rendre compte de la réalité vivante de la nation et de ce qui l’entrave, en son sein même.


Si l’on adopte la vision qui voit concrètement dans les deux secteurs, privé et public, les agents de production de biens et de services amenés à combiner leurs actions la plupart du temps, alors la complémentarité public-privé est bien une relation entre deux acteurs qui se trouve être elle-même d’intérêt général, et qui peut être vue comme un élément du pacte social et base de notre économie nationale. Puisque le point de vue que j’adopte, parce qu’il est simplement la réalité, constate qu’il y a deux acteurs, appelés à s’entendre mieux, il y a bien contrat, et c’est ici la notion de contrat au sens noble. Il n’est jamais inutile de rappeler que dans sa théorie, le contrat enrichit les deux acteurs et n’en appauvrit aucun. Il est un échange équilibré : « Je dispose de quelque chose dont tu ne disposes pas, et inversement. Nous allons donc procéder à un échange, aux termes duquel nous serons tous deux satisfaits. » Mais le mythe de l’intérêt général dans sa philosophie française, certes généreuse mais instrumentable, et transposé dans le droit public, néglige profondément cette réalité. Je crois que cette ignorance n’est pas pour rien dans le fait que la relation public-privé soit vécue traditionnellement dans le rapport de force, voire dans une certaine idéologie de la lutte, qui l’empêche de se moderniser. Et le constat se corse lorsque cette tension se trouve exacerbée par les remises en question que le contexte économique apporte.


Pour résumer, cette conception quasi mythique de l’intérêt général et, par contamination, de son instrumentum sur Terre (ou du moins en France), le droit public, apparaît comme une des sources culturelles de la sous-performance de la relation public-privé.


La performance collective, un défi toujours nouveau


Savoir où il serait le plus adéquat de positionner la ligne de partage entre secteur public et secteur privé serait bien difficile et peut-être futile : c’est un de ces débats où les opinions s’affrontent et s’épuisent, et où les intérêts particuliers veulent être assimilés à l’intérêt général par chacun de leurs bénéficiaires. Ce livre n’a pas pour objet de comparer les efficiences du secteur public et du secteur privé dans la réalisation des opérations ; il ne prétend pas s’intéresser à l’arbitrage sociétal entre secteur marchand et non marchand, économie libre et économie dirigée : ce n’est tout simplement pas son objet. On a parfois l’impression que critiquer une situation qu’on ne va, en réalité, pas changer, dispenserait de l’améliorer… Mais pouvons-nous nous concentrer sur un point très simple : dans l’état des lieux de nos secteurs public et privé, comment accroître leur efficacité collective ? Comment rendre plus efficace la relation public-privé, dans l’état d’une économie qui répartit beaucoup les rôles ? C’est de performance collective qu’il s’agit, et elle peut probablement être atteinte, ou ratée, dans presque n’importe quelle répartition des rôles entre public et privé.
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